2



15 10 26
Version étudiant*


La méthode ETIC d’étiquetage international en carbone
pour étiqueter en carbone comme en argent
et piloter l'entreprise vers la compétitivité en carbone 


Auteurs : Jérôme Cazes, Valérie Thomas, Maria Niculescu, Alain Burlaud

Résumé
Ce module pédagogique de formation et d’apprentissage enseigne comment enrichir la gestion d’entreprise classique (en argent) d’une gestion combinant argent et carbone. Il suffit d’appliquer les normes et usages de la comptabilité de gestion et de la gestion financière de l’entreprise (méthode dite ETIC pour ETiquetage International en Carbone) à l’émission en carbone comptée par les scientifiques. 
Le dispositif comprend des éléments de cours synthétiques, complétés par des encadrés, un diaporama et deux études de cas d’entreprises fouillées avec leur dossier de l’étudiant, leur notice pédagogique d’exercices et de suggestions de réponses (uniquement dans la version pour enseignants à accès restreint*). Un outil convertit en carbone les données de l’entreprise et calcule l’équivalent en carbone des prix et des rendements financiers. 
La première partie du cours donne les éléments essentiels de comptage scientifique du carbone, en les complétant d’un maillon manquant : le taux d’urgence climatique qui quantifie ce qu’on perd ou gagne en carbone en anticipant ou retardant d’un an un gain en émission nette.
La deuxième partie décrit comment l’entreprise convertit le coût de revient d’un produit en son contenu en carbone (le cumul d’émission de scope 1, scope 2 et scope 3 amont). L’étudiant comprend comment convertir simplement en carbone les comptes de gestion en argent, en remplaçant la valeur ajoutée par l’émission ajoutée et le prix des achats par leur contenu unitaire en carbone.
La troisième partie repose sur la même méthode, étendue pour la première fois des produits aux financements. Elle décrit comment l’entreprise ou la banque convertit en carbone le plan d’affaires de ce qu’elle finance pour obtenir sa valeur (VAN) (ou son rendement anticipé s’il est calculable), en remplaçant les prix par les contenus unitaires en carbone, l’impact sur la trésorerie du financeur par celui sur l’émission mondiale de carbone, et l’actualisation en argent par celle en carbone.
* La version réservée aux enseignants avec la notice pédagogique et les corrigés peut être demandée à l’un des auteurs ou à contact@carbones-factures.org
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Introduction






La méthode ETIC d’étiquetage international en carbone est un dispositif intégré de formation et d’apprentissage permettant d’enseigner à des étudiants pourquoi et comment passer d’une gestion ‘argent’ de l’entreprise à une gestion combinant argent et ‘carbone’ (au sens du poids de gaz à effet de serre).

La méthode ETIC applique à l’émission en carbone que comptent les experts climatiques les normes et usages de la comptabilité de gestion et de la gestion financière. Elle permet à l’entreprise de calculer l’impact des produits qu’elle vend et des financements qu’elle sollicite sur l’émission mondiale de carbone, pour les ‘étiqueter’ en carbone comme elle les étiquète déjà en argent (par leur prix pour les produits, par leur valeur pour les financements et le cas échéant leur rendement). L’idée de compter en carbone avec les mêmes règles qu’en argent n’est pas nouvelle : elle a été inventée il y a une quinzaine d’années pour les comptes nationaux en carbone. Elle a été étendue au contenu en carbone des produits (dans un article séminal de 2021 de Robert Kaplan et Karthik Ramanna). Elle est appliquée ici pour la première fois à l’étiquetage des financements. Le regroupement des trois approches parallèles dérivées de la comptabilité nationale, de la comptabilité de gestion et de gestion financière est également nouveau.

La force de la méthode ETIC est de faire le lien entre les chiffres des scientifiques (l’émission mondiale à réduire) et les chiffres des entreprises ; et de permettre de concilier l’objectif cardinal de l’entreprise d’une marge durable en argent avec l’objectif universel d’interrompre la dégradation du climat. Il suppose d’étiqueter chaque décision partout dans le monde (achat ou financement) par son impact sur l’émission mondiale de carbone. La méthode ETIC le rend possible à faible coût en transposant en carbone l’étiquetage universel en argent.

Les étudiants d’aujourd’hui seront amenés comme citoyens et comme professionnels à piloter l’économie jusqu’au Zéro Emission Nette mondial (ou ZEN mondial). Leurs enseignants ont la responsabilité difficile de leur donner les meilleurs outils pour cela. Ce dispositif veut y contribuer. Nous avons choisi de le publier sous licence libre pour que chacun puisse l’utiliser librement, à sa façon. Ce travail a d’ailleurs bénéficié des conseils d’une communauté d’enseignants qui ont testé ses versions antérieures : qu’ils et elles en soient sincèrement remerciés (voir leur liste). 

Les prérequis d’un étudiant pour bénéficier du dispositif sont limités. La partie 1 sur le comptage scientifique du carbone est accessible à tous. La partie 2 sur l’étiquetage des produits en carbone nécessite de comprendre la notion de coût de revient d’un produit. La partie 3 sur l’étiquetage des financements en carbone nécessite de comprendre la notion de valeur actuelle nette d’un plan d’affaires. 

Nous ferons notre possible pour tenir le dispositif à jour et nous sommes ouverts pour cela à toutes les critiques et suggestions d’amélioration. Nous encourageons aussi les doctorants de toutes disciplines à s’emparer de ce nouveau paradigme du double étiquetage en argent et en carbone : le prisme à travers lequel chacun compte (et donc voit) l’économie cesse d’être exclusivement l’argent pour s’équilibrer entre argent et carbone (une mesure vitale pour le vivant). Ce paradigme peut changer notre regard sur l’économie.




La méthode ETIC d’étiquetage international en carbone
pour étiqueter en carbone comme en argent
et piloter l'entreprise vers la compétitivité en carbone 


Pour rééquilibrer le climat, il faut partir du comptage scientifique du carbone (1) et déployer l’étiquetage en carbone des produits (2) et des financements (3) en s’appuyant sur l’étiquetage en carbone des flux macroéconomiques et sur les mêmes normes et usages qu’en argent.
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Le comptage scientifique du dérèglement climatique 
	


Cette partie résume trois messages scientifiques essentiels sur la mesure du dérèglement climatique : pourquoi compter sa cause principale, l’émission de gaz à effet de serre (GES) par l’homme (a), comment la compter jusqu’au ZEN (zéro émission nette) mondial (b) et comment quantifier l’urgence de l’objectif climatique (c). 

a) Le dérèglement du climat et les gaz à effet de serre
Les scientifiques[footnoteRef:1] ont repéré les premiers le dérèglement du climat de la Terre. Ils l’ont lié à l’augmentation de la densité dans l’atmosphère des gaz à effet de serre émis par l’homme (dit ‘anthropique’). Leur premier message est d’appeler à un effort collectif de baisse de l’émission anthropique. [1:  La formule ‘les scientifiques’ renvoie aux travaux scientifiques tels que les synthèses des 6 rapports du GIEC parus entre 1990 et 2023. Des sources et une bibliographie peuvent être trouvées dans l’ouvrage Finance décarbonée pour une économie durable de Pascal BARNETO, Emmanuelle DUBOCAGE, Carine GIRARD-GUERRAUD, Yves RANNOU & Vanessa SERRET, Editions EMS. ] 

Le point de départ du raisonnement est l’équilibre en énergie de notre système Terre + Atmosphère. Schématiquement, le système reçoit en entrée la lumière du soleil dont une partie (30% d’après le GIEC) est réverbérée vers l’espace par les surfaces claires (neige, nuages…) : l’effet albédo (encadré 1). En sortie, de la chaleur sous forme de rayons infrarouges repart dans l’espace, sauf une partie, retenue dans le système par des gaz qui absorbent puis réémettent vers le sol une partie du rayonnement : l’effet de serre. Ces gaz sont appelés pour cette raison gaz à effet de serre. Si l’énergie qui arrive est égale à l’énergie qui repart, la température du système est stable et le climat aussi. Un écart modifie la température du système : à la hausse si de l’énergie reste dans le système, à la baisse si de l’énergie part dans l’espace. Et surtout, dans les deux cas, le climat se dérègle et les manifestations extrêmes du climat se multiplient : pointes de températures (canicules ou glaciations), de précipitations (inondations et sécheresses), de vents…

Des déséquilibres entre énergie entrante et sortante se sont déjà produits dans le passé, toujours pour des causes naturelles liées principalement aux variations de l’activité solaire ou à des poussières dites aérosols bloquant la lumière solaire (éruptions volcaniques, chocs d’astéroïdes). Un déséquilibre énergétique à la hausse a été observé scientifiquement il y a une soixantaine d’années. Il remonte à environ deux siècles. Il est de plus en plus défavorable aux hommes et à tous les organismes habitués au climat « d’avant », qui peinent à s’adapter. Les scientifiques ont écarté les causes des déséquilibres antérieurs et identifié une cause anthropique, l’émission de GES du fait de l’activité humaine. 

L’émission de GES est l’effet dominant, d’abord dû à la combustion par l’homme de combustibles carbonés fossiles (charbon, pétrole, gaz). La combustion dégage du dioxyde de carbone (gaz carbonique ou CO2), principal gaz à effet de serre. La densité croissante des GES dans l’air augmente la chaleur bloquée dans le système. Un second effet plus modeste est indirect avec la baisse de l’albédo (encadré 1) notamment due aux GES à travers la réduction et le noircissement des surfaces de glace (par combustion de carbone et réchauffement).
[image: ]
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Encadré 1 – L’effet albédo
L’effet albédo est produit par des surfaces réfléchissantes sur Terre ou dans l’atmosphère qui renvoient une partie de la lumière solaire dans l’espace et refroidissent le système Terre plus Atmosphère. Les principales sources d’albédo sont les nuages, les aérosols et les surfaces claires de la Terre (plus elles sont claires, plus elles réfléchissent).
· Les nuages sont une source importante, profondément modifiée par le dérèglement climatique.
· Les aérosols sont des particules en suspension dans l’air. Dans leur majorité, ils réfléchissent directement une partie du rayonnement solaire. Ils accroissent aussi l’effet albédo des nuages (ils les blanchissent en modifiant la condensation de la vapeur d’eau). Une exception est la suie, un aérosol produit par combustion des hydrocarbures qui réduit l’effet albédo en assombrissant les neiges et les glaces. 
· Une partie de l’albédo est produite par les surfaces de la terre, plus ou moins claires et plus ou moins réfléchissantes. La fonte des glaces due au réchauffement est un facteur important de réduction de l’albédo (la mer et la terre sont plus sombres). La déforestation joue en sens inverse (les cultures sont plus claires).
Leur variation peut accélérer ou ralentir le dérèglement. Les politiques de propreté de l’air accélèrent ainsi temporairement le réchauffement.


b) Le comptage scientifique de l’émission de GES 

La simulation par les scientifiques de l’évolution du climat, de son réchauffement et des conséquences pour l’environnement est complexe. En parallèle de leurs travaux de modélisation, les scientifiques ont défini une façon simplifiée de compter l’impact humain sur le climat à travers l’émission anthropique nette de carbone (carbone étant entendu au sens de GES) et un objectif mondial : zéro émission nette anthropique de carbone (qu’on résumera dans la suite en ZEN mondial[footnoteRef:2]). Les scientifiques ont su provoquer un consensus mondial entre États pour atteindre cet objectif et compter cette émission (encadré 2). [2:  Le terme d’objectif de neutralité carbone est aussi utilisé.] 


Trois précisions sémantiques sur l’objectif de zéro émission nette anthropique de carbone. 
· Carbone est un élément chimique mais dans les concepts indiqués ‘carbone’ désigne en principe les sept principaux gaz (ou familles de gaz) à effet de serre retenus par les Nations Unies[footnoteRef:3]. Leurs poids sont convertis en une unité commune sur la base de leur effet de serre sur 100 ans  : la tonne d’équivalent de gaz carbonique ou tCO2e. C’est une unité universelle puisque l’émission ou l’absorption d’un certain poids de carbone a le même impact partout dans le monde grâce à un brassage rapide du carbone par les vents dans l’atmosphère. (‘Carbone’ peut aussi désigner le gaz carbonique ou CO2, premier gaz à effet de serre ; dans la suite et pour éviter la confusion, le terme utilisé dans ce cas sera toujours celui de ‘gaz carbonique’.)  [3:  Le dioxyde de carbone (CO₂) ; le méthane (CH₄) ; le protoxyde d'azote (N₂O) ; les hydrofluorocarbures (HFC) ; les perfluorocarbures (PFC) ; l'hexafluorure de soufre (SF₆) ; le trifluorure d'azote (NF₃).] 

· L’objectif est net à différents niveaux. L’émission de carbone dans l’atmosphère est nette au sens où l’on compte l’émission humaine, diminuée (donc ‘nette’) des absorptions naturelles. Mais l’émission humaine elle-même est nette, c’est-à-dire qu’on retire l’évitement d’émission, souvent qualifié de séquestration (par exemple si l’on enfouit durablement dans le sol le carbone dégagé par une usine). L’absorption naturelle est également nette, c’est-à-dire qu’on soustrait du carbone capturé par une forêt le jour par photosynthèse, celui émis la nuit par respiration cellulaire.
· En limitant l’objectif aux absorptions anthropiques, on aboutit à un traitement différent des deux grands « puits de carbone » naturels : les océans et les terres émergées (principalement les forêts). L’objectif englobe l’essentiel du puits terrestre parce que presque toutes les forêts sont considérées comme gérées par l’homme, mais pas le puits des océans. 

Le comptage de l’émission anthropique nette mondiale 
Le comptage de l’émission est fait par pays, par activité et par année, à travers des Inventaires nationaux[footnoteRef:4] et complété par des comptages pour les transports internationaux maritimes et aériens. Le comptage est décentralisé au niveau le plus fin en comptant pour une entreprise l’émission nette de carbone d’une usine, voire d’une machine dans une usine ou d’un camion de livraison (par exemple par combustion de fuel). Les principes sont fixés par le GIEC et le comptage s’appuie sur des méthodes de comptage appelées protocoles carbone. La principale de ces méthodes, dite GHG Protocol, coexiste avec des méthodes nationales comme le Bilan Carbone en France[footnoteRef:5]. Les émissions nettes obtenues sont mondiales, comparables et également vérifiables : par des mesures physiques sur le terrain ou par satellite (par exemple pour les fuites de méthane d’un forage pétrolier) ; et au niveau de la planète, en suivant l’évolution des teneurs en carbone de l’atmosphère terrestre. [4:  Le Citepa est chargé de l’Inventaire national français.]  [5:  Les protocoles carbone guident le comptage des émissions directes de production de l’entreprise qu’ils qualifient de ‘scope 1’. Ils comptent également d’autres émissions indirectes liées à l’entreprise dites de scope 2 et 3 (par exemple l’émission nécessaire pour produire les machines utilisées, voir l’encadré 11).] 


L’émission anthropique nette mondiale de carbone pour 2024 est de 57,4 milliards de tonnes ou gigatonnes (Gt) CO₂e, en hausse de 2,1% sur l’année précédente[footnoteRef:6] (donc un recul par rapport à l’objectif de baisse à zéro). Le stock de GES est estimé à 4100 Gt CO₂e[footnoteRef:7]. [6:  Le GIEC donne les principes de calcul et différentes organisations calculent l’émission mondiale sur ces bases. Le GIEC fait une synthèse de leurs chiffres à chacun de ses rapports. Les données citées ici pour 2024 additionnent le recensement EDGAR de la Commission Européenne, exhaustif sauf pour l’usage des sols (solde de la déforestation et de la reforestation) et le recensement de l’usage des sols par le Global Carbon Project. ]  [7:  Commonwealth Scientific and Industrial Research Organisation, www.csiro.au.] 


Le comptage du budget mondial du gaz carbonique
Le second comptage mondial[footnoteRef:8] ne suit que le gaz carbonique même s’il est dit ‘budget mondial du carbone’. Il est réalisé sur des bases différentes et difficile à bien raccorder au comptage précédent. [8:  Il est réalisé par le Global Carbon Project (https://www.globalcarbonproject.org/), un consortium international de scientifiques] 

Le budget recense d’un côté les émissions nettes anthropiques de gaz carbonique d’environ 42 Gt CO₂ (qui sont aussi des CO₂, chiffre 2025, en hausse de 1,1%). Le budget recense de l’autre côté les absorptions de CO2 des deux puits naturels, terrestre et océanique, que ces absorptions soient anthropiques ou pas, de l’ordre respectivement de 10 et 11 Gt. 
Dans cette approche, le solde à éliminer pour atteindre le ZEN mondial en gaz carbonique est de l’ordre de 21 Gt.


Encadré 2 - Les accords internationaux ayant conduit au comptage climatique 
La Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) de Rio en 1992 oblige les parties signataires à recenser émission et absorption de carbone anthropique sur leur territoire. Le protocole de Kyoto de 1997 valide la tonne CO2e comme unité de mesure universelle des gaz à effet de serre élaborée par le GIEC. L’accord de Paris de 2015 partage l’objectif de réductions volontaires par pays : si l’atteinte de l’objectif n’a de sens que mondiale, sa réalisation concerne tous les pays et secteurs. La réalisation de l’objectif ZEN mondial peut être partagée entre plusieurs responsables, comme tout projet collectif. 

Encadré 3 – Pourquoi la chaleur produite par une activité n’est pas prise en compte
On mesure l’émission de gaz à effet de serre d’un moteur par le gaz carbonique de combustion de son combustible, sans prendre en compte la chaleur qu’il dégage. Ce n’est pas intuitif car cette chaleur est bien réelle, comme l’air conditionné d’un magasin qui réchauffe la rue. Mais son impact climatique direct est faible. Le déséquilibre énergétique du système Terre + atmosphère provoqué par l’homme (appelé forçage radiatif anthropique total) est estimé par le GIEC à 2,72 W/m², ce qui correspond à une puissance globale d'environ 1 400 TW. À titre de comparaison, la consommation énergétique mondiale ne représente qu’environ 20 TW de puissance moyenne. Le problème climatique ne vient pas de l’énergie anthropique, mais du carbone dégagé qui limite le rayonnement de la chaleur hors de l’atmosphère. En revanche, l’impact local peut être majeur, accélérer l’adaptation forcée du vivant et le carbone qu’elle dégage et agir ainsi indirectement sur le réchauffement (voir 1 c).


c) La quantification de l’urgence climatique

Le troisième message des scientifiques est l’urgence du ZEN mondial, parce que le temps joue contre le vivant. Le stock de carbone dans l’atmosphère va augmenter jusqu’au ZEN mondial, et avec lui le dérèglement du climat qui atteindra alors son maximum. L’urgence climatique peut se quantifier par deux indicateurs liés : la date d’atteinte du ZEN mondial (la cible collective) et le taux d’urgence climatique (qui guide chaque décision ponctuelle).
-La date cible d’atteinte du ZEN mondial
La première mesure de l’urgence du chantier du ZEN mondial (comme pour n’importe quel chantier) est une date cible de fin des travaux la plus proche possible. Lors de la conférence de Paris en 2015[footnoteRef:9] les Nations-Unies ont fixé à 2050 l’atteinte du ZEN mondial, avec l’objectif de limiter la hausse de température à +1,5°C[footnoteRef:10].  [9:  Voir Coalition Net Zéro de l'ONU.]  [10:  Cet indicateur de la date cible a d’ailleurs été repris par les pays et par les entreprises pour leur propre émission, alors même que le GIEC rappelle régulièrement que le ZEN n’a de sens que mondial.] 

Fixer la date cible D permet d’estimer le poids B (dit budget carbone mondial) dont le stock va augmenter au cours de la trajectoire avant de se stabiliser. B dépend du profil de la hausse et de ce que les scientifiques qualifient de boucles de rétroaction positive (ou positive feedback loop) pour décrire les phénomènes nés du dérèglement et qui l’aggravent (Encadré 4). B donne la hausse moyenne annuelle de croissance du stock de carbone, qui est aussi la hausse moyenne de l’augmentation de température (l’augmentation de température est une fonction linéaire du stock). 
-Le taux d’urgence climatique
Le taux d’urgence climatique u mesure la charge en carbone créée par le report d’un an d’un effort de baisse d’émission e. L’effort de e aujourd’hui est équivalent à un effort de e*(1+u) dans un an. u a deux raisons : un facteur physique et thermodynamique (plus d’énergie accumulée, plus d’érosion des points de bascule du fait de l’émission supplémentaire) ; et un facteur humain (la préférence pour le présent rend plus incertain l’effort futur). Il y a consensus des experts sur le fait que les deux facteurs sont strictement positifs et des désaccords sur leur niveau. La convention suggérée ici est un taux de +1%. Il permet d’intégrer à chaque décision dans le temps l’avantage collectif à anticiper les efforts de baisse d’émission nette (l’encadré 5 justifie ce taux plancher). 
La troisième partie montrera l’utilisation du taux d’urgence climatique dans l’actualisation nécessaire à la bonne gestion en carbone des financements (on verra qu’il est l’équivalent en carbone pour des financiers du ‘taux sans risque’).

Encadré 4 – Les boucles d’accélération du dérèglement climatique
Les scientifiques identifient une série de facteurs provoqués par le dérèglement climatique qui l’accélèrent en boucle.
· L’épuisement des puits naturels aggravera le dérèglement et donc l’épuisement des puits.
Les puits de carbone naturels absorbent une part stable (de l’ordre de 56%) des émissions humaines de CO2, et cela depuis qu’on les suit (une soixantaine d’années)[footnoteRef:11]. C’est remarquable car ces émissions sont en forte hausse. Cette stabilité est le résultat de deux effets opposés.  [11:  Le GIEC indique qu'environ 56 % des émissions anthropiques de CO₂ ont été absorbées en moyenne par les terres et les océans au cours des six dernières décennies.
https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg1/chapter/summary-for-policymakers/] 

· L’effet dit de ‘rétroaction positive’ tend à affaiblir les puits : un océan plus chaud dissout moins bien le CO₂ ; les sécheresses réduisent la croissance des forêts ; le pergélisol commence à émettre du méthane ; l’atmosphère plus chaude absorbe plus de vapeur d’eau qui est aussi un gaz à effet de serre[footnoteRef:12]. Ces évolutions peuvent être aggravées par des points de bascule (tipping points) encore très mal connus (fonte des calottes glaciaires, inversion de flux marins ou atmosphériques…). [12:  Les projections n’incluent pas d’autres changements qui ne font pas encore l’objet d’un consensus scientifique comme l’impact de la pollution plastique sur le puits de carbone océanique.] 

· L’effet dit de ‘fertilisation par le CO₂’ joue à l’inverse : la hausse de la concentration de CO2 dans l’atmosphère favorise l'absorption océanique ; de nombreuses plantes voient leur photosynthèse stimulée par une concentration plus élevée en CO₂ (à eau et nutriments constants). 
Le poids croissant de l’effet de rétroaction positive, la dégradation continue de certains puits de carbone naturels (par exemple, le puits de carbone forestier français en 2024 a chuté de plus de moitié depuis le début des années 2000 et de près de 30 % sur la dernière décennie[footnoteRef:13]) font qu’il est impossible de prolonger à l’infini la stabilité du taux d’absorption naturelle.  [13:  https://www.ecologie.gouv.fr/strategie-nationale-bas-carbone/UTCATF] 

· L’adaptation humaine forcée au dérèglement a un contenu en carbone qui aggrave le dérèglement et force une adaptation humaine supplémentaire, en boucle. 
L’adaptation des hommes prend des formes multiples mais qui ont toutes un impact carbone (comme l’air conditionné) : la dégradation de leur santé, de leur productivité et celle de leurs cultures et de leurs équipements, les migrations et peut-être des guerres climatiques...
· La réduction (en moyenne) de l’albédo due notamment à la fonte et au noircissement des neiges et des glaces aggrave le dérèglement et n’est pas prise en compte dans l’émission nette de carbone mondiale. 
· D’une façon générale enfin, la croissance des évènements climatiques extrêmes (canicules, inondations) ainsi que la croissance des dommages au vivant pourraient être plus rapides que celle de la moyenne des températures.

Encadré 5 – Le plancher de 1% du taux d’urgence climatique
Le raisonnement qui suit ne vise qu’à justifier l’ordre de grandeur du taux de 1% suggéré conventionnellement pour le taux d’urgence climatique, cohérent avec ses deux composantes.
1. Une composante liée à la préférence pour le présent
Les économistes l’évaluent entre 0,5 et 1%, par exemple dans une enquête mondiale auprès d’experts en économie, donnant une médiane de 0,5% et une moyenne de 1%[footnoteRef:14]. 1% est le taux suggéré par le rapport Emile Quinet sur les investissements à long terme en France[footnoteRef:15]. [14:  Discounting disentangled, Moritz A. Drupp et al., American Economic Journal: Economic Policy, Novembre 2018.]  [15:  Rapport Emile Quinet 2013, France Stratégie.] 

1. Une composante liée aux boucles de rétroaction
Cette composante est plus incertaine et le GIEC indique qu’elle risque de devenir importante en avançant dans le siècle. Pour expliquer un ordre de grandeur de 1% du taux d’urgence climatique, avec une composante hors boucle de l’ordre de 0,5% à 1%, il suffit de vérifier la vraisemblance d’une contribution annuelle des boucles de l’ordre de 0,2% à 0,3%.
· Les puits naturels 
On a vu (encadré 4) que leur contribution est actuellement positive mais que le GIEC estime qu’elle va s’inverser profondément d’ici 2100, pouvant même devenir hors de contrôle. On retient ici une contribution neutre pour des dates cibles autour de 2070.
· L’adaptation forcée humaine 
Un ordre de grandeur supérieur à 0,10% parait vraisemblable pour le cumul des trois impacts climatiques négatifs les plus citées : la baisse de la productivité agricole[footnoteRef:16] ; la baisse de la productivité du travail humain (une étude estime par exemple cette baisse à 10% à 27 °C, 50% à 32,5 °C, 90% à 38 °C[footnoteRef:17]) ; et la perte de productivité des équipements et des bâtiments (différentes études anticipent des machines et bâtiments moins efficaces ou à vieillissement accéléré, sans consensus sur une estimation moyenne globale). [16:  Un rapport de l’OCDE détaille des fourchettes de baisse de productivité de 5 à 20 % à l'horizon 2050 selon les cultures (Modeling Adaptation to Climate Change in Agriculture). Le GIEC,  dans son Rapport spécial sur le changement climatique et les terres (SRCCL), estime à 20% la baisse attendue de la productivité (Chapitre 5 : "Food Security"). Combiné à la part de la filière alimentaire dans l’émission, cela correspond à un impact annuel de l’ordre de 0,05%.]  [17:  Il s’agit de températures corrigées de l’humidité (indicateur WBGT, voir Increased labor losses and decreased adaptation potential in a warmer world https://www.nature.com/articles/s41467-021-27328-y). Le nombre moyen de jours de canicules en France devrait être multiplié par 5 d’ici 2050-2075 et atteindre 5% des jours ouvrés (https://www.drias-climat.fr/accompagnement/sections/417).] 



En conclusion de cette partie, les scientifiques donnent aux hommes un objectif quantitatif clair à leurs efforts : le ZEN mondial le plus vite possible. Ils l’appuient sur un comptage mondial, comparable et vérifiable de l’émission nette mondiale anthropique, passée et projetée. Reste à en tirer l’outil de pilotage du partage des efforts, donnant à chaque acteur l’impact de ses choix économiques sur cet objectif mondial collectif. 
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L’étiquetage des produits en carbone



On appelle ‘étiquetage en carbone‘ le fait de mettre à la disposition des acteurs l’impact de leurs décisions économiques d’achat et de financement sur l’émission mondiale nette de carbone, de façon comparable et vérifiable (l’encadré 6 explique pourquoi parler d’étiquetage et l’encadré 7 en quoi c’est un changement de paradigme économique). 

Cette partie 2 présente l’étiquetage en carbone des produits (biens et services) par la méthode ETIC pour éclairer les décisions de production, d’achat et de vente de produits : la méthode ETIC (a), ses qualités (b), la dynamique de concurrence en carbone qu’elle déclenche (c), et le rôle des pouvoirs publics dans cette concurrence (d). L’annexe donne le détail pratique de la méthode. En fin de document, un cas d’entreprise maraichage permet d’appliquer la méthode.


Encadré 6 - Pourquoi parler d’étiquetage en carbone
Parler d’étiquetage en carbone (labelling en anglais) rappelle la finalité de l’exercice : éclairer les décisions économiques, en donnant leur impact quantitatif sur l’émission mondiale nette, qu’il s’agisse de l’achat d’un produit ou de l’apport d’un financement. L’étiquetage suppose deux choses : le comptage de l’impact et sa transmission à qui va décider, acheteur ou financeur. Bien compter sans transmettre n’éclairerait par les décisions en aval. Bien transmettre ne sert pas si le comptage n’est pas comparable et vérifiable. 
La méthode ETIC ne transpose pas en carbone toute la comptabilité financière mais seulement la comptabilité de gestion (ou analytique, cost accounting en anglais) et la gestion financière (financial management). On parle donc de comptabilités en carbone, plutôt que de comptabilité carbone. Cela permet d’éviter de confondre la méthode ETIC présentée avec des approches dites de comptabilité carbone comme la méthode CARE (Comptabilité adaptée au Respect de l’Ecologie). Développée dans la littérature académique à partir du principe de maintien des capitaux, elle aide l'entreprise à mesurer si elle crée de la valeur sans dégrader son capital naturel ni son capital humain. Sa finalité est différente de celle poursuivie ici : elle ne vise pas à étiqueter en carbone les ventes et les demandes de financement à destination des partenaires. Les deux approches sont donc complémentaires plutôt que concurrentes.

Encadré 7 – Un changement de paradigme économique
Au cours des siècles, la notion de valeur d’une transaction a provoqué des débats très riches entre économistes et philosophes même si, pour les commerçants et depuis le Moyen Age, la valeur d'une transaction est simplement la quantité de produit achetée ou vendue multipliée par son prix unitaire. Depuis la marchandisation généralisée et l’émancipation de l’économie de la philosophie, un consensus universel associe la valeur d’une transaction à cette valeur commerciale : un prix en argent.
Le double étiquetage des produits, avec leur prix et leur contenu en carbone, représente donc un changement de paradigme. Les économistes et toute la société ne comptent plus exclusivement la valeur en argent, mais aussi de façon complémentaire la valeur en carbone, qui intéresse tout le vivant. Le prisme à travers lequel chacun compte l’économie est enrichi et permet de retrouver par arbitrage des équilibres perdus : équilibres représentables par une transposition du symbole du yin et du yang.
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a) Le double étiquetage d’un produit en argent et en carbone 
	
La méthode d’étiquetage international en carbone ETIC d’un produit permet de compléter son étiquetage en argent, qui est son prix, par son étiquetage en carbone qui est son contenu en carbone[footnoteRef:18]. Ce contenu en carbone est le cumul de toute l‘émission nécessaire pour la production et la distribution du produit jusqu’à sa vente. Il représente donc son impact sur l’émission de carbone nette mondiale et constitue l’outil de pilotage recherché. [18:  D’autres noms peuvent correspondre à la même définition comme empreinte ou poids en carbone du produit.] 


L’approche « comme en argent » sur laquelle repose la méthode ETIC a été formalisée en 2012 pour transposer en carbone les flux réels macroéconomiques des comptes nationaux, en 2012 (encadré 8). Elle a été étendue aux flux réels des entreprises pour calculer le contenu en carbone de leurs produits, grâce à une série d’avancées professionnelles[footnoteRef:19] et universitaires[footnoteRef:20]. Et cette présentation l’étend à l’étiquetage des financements. Aucune des trois approches « comme en argent » n’a de nom stabilisé et le lien entre elles a rarement été décrit jusqu’ici : elles transposent en carbone les normes et usages des comptages en argent, qu’il s’agisse de flux réels macroéconomiques, microéconomiques, ou financier (partie 3). Cette profonde parenté justifie de les fédérer dans un nom nouveau : ETIC. [19:  Des applications par des contrôleurs de gestion sont documentées depuis plus de dix ans. La démarche est désormais reprise par exemple par la coalition Carbon Measures qui réunit notamment Air Liquide, Santander, BASF, EY, EXXON… voir https://carbonmeasures.org.]  [20:  Pour un panorama de ces travaux, voir les deux derniers articles publiés en français dans le numéro de mai-juin 2026 de Futuribles et leur bibliographie (La comptabilité carbone cumulative (CCC). Vers un système d’information collaboratif pour piloter la transition, BOUTANG Jérôme, CHARPENTIER Francis ; et Vers une économie ZEN (zéro émission nette). Comment atteindre le « zéro carbone » ? CAZES Jérôme)] 


L’étiquetage d’un produit ou d’une production par son prix, est transposé en étiquetage en carbone par le contenu en carbone de ce produit ou cette production. Ce contenu est l’impact de la fabrication sur l’émission nette mondiale de carbone : le cumul d’émission nette qui a été nécessaire pour la production et la distribution. Les protocoles carbone appellent le contenu la somme des scopes 1, 2 et 3 amont d’émission du produit. L’Encadré 8 explique pourquoi le comptage s’arrête au transfert de propriété et n’inclut pas l’émission en aval. 

L’émission est rattachée aux seuls flux réels de produits (biens et services), et non aux flux de répartition, ni aux flux financiers (salaires, profits, impôts, dividendes, emprunts…). Il n’y a donc pas d’émission dans la marge, d’où deux règles pour l’entreprise : étiqueter la conversion en carbone du coût de revient unitaire du produit ; et transmettre aux clients tout le contenu en carbone de sa production (ni plus, ni moins). 

On peut donc considérer que le contenu en carbone du produit est à la fois l’équivalent du prix de vente et du coût de revient en argent, qui est bien encadré par les comptes analytiques de gestion. En traduisant en carbone le compte analytique de gestion qui compte le coût de revient de la production[footnoteRef:21], l’étiquetage en carbone bénéficie de cet encadrement. Le compte en carbone reprend le même découpage par activité et par exercice. L’addition de la valeur ajoutée et des coûts d’achat, devient l’addition de l’émission ajoutée (donnée par le scope 1 d’un protocole carbone) et du contenu en carbone des achats (donné par le fournisseur ou une référence publique tirée notamment des comptes nationaux en carbone, voir l’encadré 9). La division par la quantité produite, monétaire ou physique, qui donne en argent le coût unitaire du produit, donne en carbone son contenu en carbone unitaire. [21:  Compte de gestion analytique, sur les données de clôture ou sur les données budgétaires.] 


La transmission aux clients se fait par double étiquetage sur les mêmes supports : devis, facture, étiquette, affichage… A côté du produit de la quantité vendue par le prix (coût unitaire plus marge) figure le produit de la même quantité par le contenu unitaire en carbone. 

L’encadré 10 présente l’étiquetage en carbone sur un exemple simple et l’annexe présente le comptage pratique du contenu en carbone et le calcul de l’estimation à transmettre aux clients pour assurer que tout le carbone est transmis, ni plus ni moins. 

Les deux étiquetages sont complémentaires. Là où l’étiquetage en argent cumule la valeur ajoutée le long des chaines de production et de distribution, l’étiquetage en carbone cumule l’émission ajoutée le long des mêmes chaines. Le premier indique au client potentiel l’impact du produit sur sa trésorerie, s’il l’achète, le second l’impact sur l’émission mondiale de carbone. 

Encadré 8 – Pourquoi ne compter le contenu en carbone que jusqu’à la vente du produit ? Pourquoi par exemple ne pas compter dans le carbone de la voiture celui de l’essence qu’elle brulera après l’achat ? Cela fausserait l’information. En argent,  le fabriquant met dans son prix ce que lui a coûté la fabrication et la distribution de la voiture, mais pas l’essence que l’acheteur paiera ensuite pour la faire rouler. En revanche, la réglementation oblige ce fabriquant à indiquer séparément les consommations normalisées de carburant aux 100 km. L’objectif est le même en carbone : une claire distinction entre le contenu du produit et le contenu que son utilisation provoquerait sous certaines hypothèses. 
Toute autre convention pour le calcul du contenu en carbone du produit ferait perdre la comparabilité des contenus[footnoteRef:22] et brouillerait les responsabilités : le vendeur doit se préoccuper de son émission aval comme d’une qualité de son produit (pas comme une composante de son contenu) ; et l’acheteur se préoccuper de l’usage qu’il fera du produit, y compris des déchets. [22:  C’est l’exemple du contenu en carbone de deux fabricants de shampoing dont l’un comptait le chauffage de l’eau de rinçage et l’autre pas. ] 

Pour les déchets (ou ‘fin de vie’), l’étiquetage ETIC reprend aussi les conventions de l’économie en argent qui fait payer la reprise de ses déchets à l’entreprise. L’entreprise intègre le coût de cette reprise dans son coût de revient, et intègre de même le contenu en carbone du service dans le contenu unitaire de ses propres ventes. La représentation dite du cycle de vie du produit (encadré 11) peut masquer cette inversion de l’amont et de l’aval pour les déchets.

Encadré 9 – Les comptes nationaux en carbone comme référence de contenu unitaire 
Depuis 2012 les comptables nationaux comptent le carbone comme l’argent. Les Inventaires nationaux étaient en effet insuffisants : ils reposent sur le principe territorial en donnant par secteur l’émission physique depuis un pays. Les autorités publiques souhaitaient un second comptage de l’émission déclenchée par la demande du pays et tenant compte du contenu en carbone importé et exporté. C’est ce que font les comptes nationaux en carbone : ils donnent le contenu en carbone de la demande de chaque secteur de chaque pays. Diviser les contenus par les quantités produites, en unité monétaire constante ou en unité physique[footnoteRef:23], donne le contenu unitaire en carbone de la production de chaque secteur de chaque pays : des références collectives naturelles pour l’étiquetage en carbone des produits, faute d’étiquetage fiable du fournisseur. La production des comptes nationaux en carbone a été la première application de l’approche « comme en argent » : les flux en carbone des branches d’un pays sont calculés comme les flux en argent des comptes nationaux en remplaçant la valeur ajoutée de chaque secteur de chaque pays par l’émission ajoutée par le secteur du pays, tirée des Inventaires nationaux. [23:  Le comptage des ventes d’acier en tonnes permet le calcul d’un contenu unitaire en carbone par tonne d’acier. ] 


Encadré 10 – Un exemple de double étiquetage par une entreprise comptable 
Le Cabinet Carbone n’a qu’une activité, la production de services comptables, qu’il facture en heures*. Il pratique le double étiquetage en argent et en carbone. L’année N, il a étiqueté l’heure de prestation 60€ (en anticipant une marge de 20%) et 2,5kg CO2e de contenu carbone*.
· Le compte de clôture de l’exercice comptable de l’année N donne 55 000€ de charges, 2,6 t CO2e de contenu en carbone de la production, 1000 heures facturées  60 000€ et 2 500 kg CO2e transmis aux clients.
· La marge est inférieure à l’objectif et le contenu de l’heure transmis (2,5 kg) est inférieur à la réalité comptable (2,6 kg). 
Le cabinet peut augmenter son prix de vente (rien ne l’y oblige, il peut accepter une baisse de marge). Il va devoir en revanche augmenter son contenu en carbone pour répercuter le contenu en carbone non transmis aux clients sur l’année N.
Ajustement simplifié en carbone (pour une petite entreprise sans évolutions marquées d’activité) – Le cabinet ajuste simplement l’étiquetage à 2,6 kg CO2e par heure facturée : son contenu comptable N.
Ajustement rigoureux en carbone – Cabinet Carbone calcule le contenu en carbone de sa production sur les charges et les ventes du budget N+1. Il obtient 2,7 t pour 1 030 heures vendues.  Il ajoute aux 2,7 t les 100 kg non transmis en N et ajuste l’étiquetage à 2,72 kg de l’heure (2,8 t divisé par 1 030 heures).
*L’exercice est transposable si le cabinet facture sur devis et non à l’heure : il étiquète en carbone par euro soit dans ce cas 42g CO2e par € (2,5kg divisé par 60€).


b) Un étiquetage généralisable, comparable et vérifiable

L’étiquetage en carbone du produit « comme en argent » a les mêmes qualités que l’étiquetage du prix : il est déployable mondialement, comparable et vérifiable, ce qui manque aux autres comptages du contenu en carbone des produits (encadré 11).
· L’étiquetage en carbone est déployable mondialement car il bénéficie des outils (universels) de l’étiquetage en argent : outils comptables, de gestion, économiques, financiers et bien sûr d’enseignement. La traduction en carbone du compte de gestion est facile pour la multinationale comme pour la microentreprise et l’étiquetage en kg de carbone, équivalent du prix, est facile à comprendre pour les clients. 
· L’étiquetage en carbone permet de comparer des produits concurrents, grâce au même cadre comptable et à des références statistiques de contenu unitaire des achats (encadré 8). 
· L’étiquetage en carbone est vérifiable, en étendant les vérifications comptables existant en argent. Les principes et les choix comptables sont déjà audités. Les données utilisées sont des références collectives ou sont reprises des factures clients et fournisseurs déjà réconciliées par les comptables et vérifiées par les auditeurs.

Encadré 11 – Les autres comptages du contenu en carbone des produits
-L’Analyse du Cycle de Vie (ACV) est un comptage nécessaire au stade de la conception d’un produit pour optimiser les différents intrants. Appuyée par des normes internationales[footnoteRef:24], la méthode estime tout le carbone qui sera émis en aval (y compris donc l’essence brulée par la voiture, pour reprendre l’exemple de l’Encadré 8). Elle est aussi utilisée au-delà par des entreprises pour indiquer au client potentiel le contenu en carbone du produit (l’amont) et une estimation de l’émission en aval. Cette utilisation présente deux risques : celui de confondre un calcul pour le contenu en amont (que l’acheteur doit ajouter à son propre contenu) et une simple estimation pour l’aval ; et la fragilité du calcul en amont, car la méthode ne prévoit pas de vérification que la somme des émissions entrantes du fournisseur est égale à celle des émissions dont il accompagne ses ventes, ni qu’il a fait le lien avec le contenu en amont étiqueté par ses propres fournisseurs.  [24:  Normes ISO 14040 et 14044 pour les principes de l’ACV et norme ISO 14064 et 14067 pour le comptage du carbone.] 

-Les protocoles carbone (GHG Protocol, Bilan Carbone) sont des comptages indispensables de l’émission directe d’une entreprise (qu’ils appellent ‘scope 1’). Ils sont intégrés à ce titre dans le contenu en carbone du produit compté « comme en argent ». Ils sont aussi utilisés par des entreprises pour compter le contenu en carbone de leur produit transmis au client potentiel (en intégrant ce que les protocoles appellent les autres scopes, 2, 3, parfois 4). Mais les protocoles ne peuvent pas non plus assurer des contenus comparables d’un produit à l’autre, pour les mêmes raisons que l’analyse du cycle de vie, et parce qu’ils laissent une trop grande marge de manœuvre à chaque entreprise dans le calcul et la transmission, faute de s’appuyer sur les standards universels de comptage comptable en argent. 
La complexité et le coût de l’ACV et des protocoles pour calculer le contenu en carbone d’un produit exclut en outre leur utilisation par les petites entreprises ainsi que des vérifications simples (faute de pouvoir transposer les vérifications comptables en argent telles que la réconciliation des factures).  


c) La dynamique de la concurrence en carbone

Les qualités de l’étiquetage ETIC du contenu en carbone et la confiance qu’elles inspirent permettent une concurrence équivalente à la concurrence par les coûts que déclenche l’étiquetage en argent. La concurrence par les coûts les tire « toute seule » vers le bas. La concurrence sur le contenu en carbone a le même pouvoir de tirer « toute seule » les contenus en carbone vers le bas, et d’améliorer la marge des produits les plus compétitifs en carbone.

Les particuliers, comme consommateurs, épargnants ou citoyens, peuvent répondre à leur inquiétude climatique croissante en privilégiant le meilleur contenu en carbone à prix équivalent. Et ce message (récompense ou punition selon la compétitivité carbone du produit) remonte tout le long des chaines de production-distribution vers l’amont. Toutes les entreprises de la chaine ont un intérêt commun à la compétitivité carbone maximale, sans pouvoir, comme en argent, s’approprier les gains de productivité carbone réalisés en amont (encadré 12).

Suivre la compétitivité du contenu en carbone de ses offres améliore la marge de l’entreprise. L’entreprise retrouve ce que l’enseignement en gestion explique de l’arbitrage du producteur entre le coût de revient et la qualité, puisque le contenu en carbone est une qualité très particulière : partagée par tous les produits et tous les clients, quantifiable, et croissante avec la perception de la dégradation du climat. Les règles de gestion de la qualité se transposent au contenu en carbone. Si la hausse de valeur perçue par le client du fait de la réduction du contenu en carbone est supérieure à la hausse du coût de revient nécessaire à cette réduction, l’entreprise maximise sa marge. La marge est maximale au minimum du coût de la qualité, addition de ses deux composantes : le coût de conformité (pour réduire le contenu unitaire en carbone) qui croît avec le contenu en carbone ; le coût de non-conformité (les conséquences négatives d’un contenu unitaire non compétitif) qui décroit avec le contenu en carbone. L’entreprise peut aussi transposer au carbone la dynamique mise en lumière sur la qualité : le cout croissant de la non-conformité d’un contenu en carbone non compétitif, jusqu’à mettre l’entreprise hors marché ; et le coût décroissant de la conformité avec une compétitivité carbone bien gérée.


Encadré 12 – La collaboration en carbone le long des chaines de valeur
La concurrence en argent crée des tensions le long des chaines de production distribution : la baisse de prix d’un échelon de la chaine peut être captée par une hausse de marge de son donneur d’ordre, sans bénéfice de prix pour les échelons en aval et le client final. Cela encourage une logique de rapport de force le long des chaînes. Au contraire, l’étiquetage en carbone fédère ces mêmes chaines puisque la baisse de contenu en carbone d’un échelon est transmise aux échelons suivants et jusqu’au client final, celui dont les priorités pèsent. Par exemple, les producteurs d’acier bas carbone regrettent que le client final soit aujourd’hui dans l’impossibilité d’apprécier le gain de productivité en carbone qu’ils ont réalisé en amont. Ils gagneraient à la transmission des contenus en carbone et tous les acteurs des chaines en aval également. 


d) L’accélération de la concurrence en carbone par les pouvoirs publics

Les intérêts particuliers et les habitudes font que la libre concurrence en carbone n’assurera pas, seule, des efforts suffisamment rapides vers le ZEN mondial. Mais l’étiquetage en carbone des produits ouvre un outil de pilotage formidablement efficace pour les pouvoirs publics, y compris pour les services publics (encadré 13). Il leur permet d’accélérer les efforts à coût très réduit pour les finances publiques, tout en garantissant aux producteurs et à leurs salariés que les produits étrangers se verront imposer un étiquetage équivalent (encadré 14). Il permet aussi de piloter les quantités demandées (encadré 15).

Le double étiquetage des financements évite ces limites et le double étiquetage des produits le rend possible. C’est l’objet de la partie 3.  

Encadré 13 – L’étiquetage en carbone des services publics
La méthode ETIC est transposable à la production des services publics et au pilotage de cette production par les pouvoirs publics. Certes, on perd la pression automatique de la concurrence sur les contenus mais les collectivités publiques (et les publics qu’elles servent) sont sensibles au dérèglement climatique et donc à la productivité en carbone. 

Encadré 14 – L’étiquetage en carbone des produits et le rôle des pouvoirs publics 
Les pouvoirs publics ont un intérêt fort à déployer rapidement et à accélérer la concurrence en carbone. Leur lourde responsabilité sur le succès de la course au ZEN mondial est allégée du gain en carbone apporté librement par la concurrence en carbone. Les mesures de déploiement de l’étiquetage ont en commun de nécessiter peu ou pas de fonds publics (obligation aux grandes entreprises d’étiquetage en carbone, barème douanier européen obligeant les offres étrangères à un étiquetage équivalent[footnoteRef:25], étiquetage en carbone comme critère systématique des achats publics et des règlementations[footnoteRef:26], renforcement de la statistique publique autour des références collectives de contenus unitaires en carbone nécessaires, tirées des comptes carbone nationaux). [25:  Il élargirait la grille de contenus en carbone du Mécanisme d’Ajustement Carbone aux Frontières européennes (elle repose sur le même étiquetage) sans étendre les certificats et les coûts du Mécanisme à ces nouveaux produits. ]  [26:  Sont notamment concernées les normes techniques (critères du secteur automobile, règles d’homologation dans le bâtiment) et toute la réglementation financière.] 


Encadré 15 – L’étiquetage en carbone et la sobriété en carbone
La concurrence carbone entre producteurs déclenche des innovations technologiques ou de gestion qui réduiront en continu les contenus unitaires en carbone. Mais cet effort est annulé si la quantité demandée augmente en parallèle d’autant. Par exemple, si la demande de logement ou de transport augmente en quantité de 10%, cela annule un gain de 10% des producteurs sur le contenu unitaire d’un m2 habitable ou d’un km parcouru. Le ZEN mondial exigera des efforts de sobriété carbone en bout de chaine : efforts des consommateurs pour leurs consommations personnelles et des citoyens pour leurs services publics. Les choix volontaires ne suffiront pas et des contraintes collectives seront nécessaires.
On sort du cadre de cette présentation centrée sur le pilotage des entreprises : de l’intérieur par leur gestion et de l’extérieur par la demande et les pouvoirs publics. Signalons simplement que l’étiquetage des contenus en carbone des produits aidera à légitimer la sobriété carbone volontaire et les contraintes éventuelles. Par exemple, suivre le contenu en carbone par habitant et par an d’une grande demande, comme les loisirs, ou d’un loisir en particulier (les déplacements touristiques), permet de mieux distinguer la responsabilité des producteurs (innover pour réduire le contenu unitaire des loisirs qu’ils produisent), la responsabilité des consommateurs (alléger en carbone leurs habitudes de loisirs) et la responsabilité des pouvoirs publics (réduire les financements à rentabilité négative en carbone, plafonner unitairement en carbone des produits finaux couteux : voiture électrique, logement, loisirs…). 

Annexe - L’étiquetage en pratique du contenu en carbone d’un produit 


a) Le comptage du contenu en carbone de la production concernée
Le comptage du contenu en carbone de la production se fait pour chaque activité distinguée par les comptes de gestion : une estimation a priori sur les flux de biens et services budgétés ; une mesure réelle sur les flux effectifs à la date de clôture d’exercice. Pour une petite entreprise sans budget ni comptes de gestion, le comptage ne se fait que sur le compte de résultat à la date de clôture. 
Le responsable du comptage respecte[footnoteRef:27] les choix de la comptabilité générale pour les imputations par exercice, les variations de stocks et les dotations aux amortissements (les durées d’amortissement par exemple sont « comme en argent »). Il respecte aussi les clés de ventilation par activité de la comptabilité de gestion.  [27:  Sauf écart justifié par le responsable.] 

Le contenu en carbone de la production a deux origines : le contenu en carbone des achats de l’entreprise en biens et services ; et l’émission de carbone dégagée par sa production.

· Le contenu en carbone des achats 
Il est obtenu par l’étiquetage en carbone « comme en argent » transmis par les fournisseurs. A défaut, le responsable utilise une référence collective du contenu unitaire de l’achat qu’il multiplie par la quantité indiquée par le fournisseur sur sa facture (quantité monétaire ou physique, selon le contenu unitaire utilisé). La référence collective la plus simple est le contenu unitaire moyen de la branche de l’achat donnée par le compte carbone national (celui de l’INSEE pour les produits français) ou une donnée ADEME.
· L’émission de la production 
Elle est évaluée selon un protocole carbone (son scope 1). L’évaluation est simple quand une équation chimique donne le contenu de l’émission en proportion de la quantité d’intrant utilisée (l’émission de combustion d’un baril de pétrole, l’émission de réduction d’une tonne de minerai de fer). Elle peut nécessiter une expertise complexe : fuites de méthane d’un champ pétrolier, dégradation d’engrais azoté dans le sol, dispositifs industriels de séquestration…

b) Le contenu en carbone à étiqueter

Le contenu en carbone étiqueté (indiqué comme information aux clients potentiels puis transmis avec la vente) est basé sur une quantité connue multipliée par une estimation de contenu unitaire[footnoteRef:28].  [28:  Sauf pour une entreprise produisant des produits uniques facturés à l’unité (programmes immobiliers, gros équipements…).] 

· L’estimation la plus simple est basée sur le contenu unitaire compté en fin d’exercice. Elle est acceptable pour une petite entreprise sans grande modification de l’activité d’un exercice à l’autre.
· L’estimation la plus rigoureuse est basée sur le contenu unitaire du budget et corrigée de l’écart de transmission constaté en clôture du dernier exercice entre le contenu en carbone de la production et celui transmis avec les ventes. Le responsable doit en effet transmettre aux clients toute l’émission qui lui a été nécessaire, ni plus, ni moins. Il doit donc ajouter à la transmission en N+1 le carbone qu’il n’a pas pu transmettre en N, ou retirer le carbone transmis en trop.

Le double étiquetage améliore l’information du client et donc le service qui lui est rendu. Cette information peut déclencher une demande d’information supplémentaire (encadré 16).

Encadré 16 : Affiner ses comptes de gestion en carbone
Le double étiquetage peut amener l’entreprise à affiner ses comptes de gestion. 
Prenons l’exemple de la restauration facturée par plat. Elle étiquète plus chers les plats dont les achats ou la main d’œuvre sont plus coûteux. Ventiler les coûts « comme en argent » peut étonner le client végétarien qui ne voudra pas voir charger le contenu carbone de son menu par la viande d’autres menus (la viande de bœuf a un contenu jusqu’à 80 fois plus lourd que beaucoup de légumes). 
L’ajustement est généralement simple, comme dans le cas du Cabinet Carbone déjà décrit. Le cabinet peut décider de double-facturer séparément les frais de déplacement quand la prestation est effectuée dans les bureaux du client. Il suffit de sortir des calculs précédents les coûts et les contenus des achats et rémunérations liés à ces frais (amortissement de véhicule, carburant, temps de trajet) et de diviser par la quantité de prestations ‘chez le client’.
Le client qui accepte la prestation à distance en trouve la contrepartie dans son double étiquetage.




-3-
L’étiquetage des financements en carbone




Pourquoi étiqueter aussi les financements ? C’est au moment de l’investissement de production et de son financement que se décide le carbone des produits qui consommés demain. Le choix des productions financées a donc autant, voire plus d’importance que le choix des produits achetés. Et nous allons voir que l’étiquetage en carbone des produits permet l’étiquetage en carbone des financements par la méthode ETIC. La méthode pour les financements est plus récente et moins testée mais sa logique reste la même : compter (pour le transmettre) l’impact sur l’émission mondiale avec les normes et usages comptables, ici ceux de la gestion financière.

Cette partie présente le double étiquetage des financements (a) et l’impact sur l’émission mondiale qu’il mesure (b). Elle décrit le rôle des pouvoirs publics dans le déclenchement et l’accélération de la concurrence en carbone entre financements (c). Le cas d’entreprise qui permet d’appliquer la méthode ETIC est celui de producteurs de téléphones portables, en fin de document.


a) Le double étiquetage d’un financement
Notre proposition méthodologique est de transposer aux financements la méthode d’étiquetage ‘comme en argent’ des produits. 

L’étiquetage en argent d’un financement se fait par la valeur actuelle du plan d’affaires qu’il finance. L’étiquetage ETIC se fait sur la valeur actuelle du MÊME plan d’affaires traduit en carbone. Les deux valeurs sont prospectives. ‘actuelle’ signifie : anticipée en argent d’aujourd’hui ou en carbone d’aujourd’hui. 

En argent, la valeur actuelle est le cumul des impacts du plan d’affaire (positifs ou négatifs) sur la trésorerie du financeur, corrigés du taux d’actualisation en argent du plan.
En carbone, la valeur actuelle est le cumul des impacts du plan d’affaires (positifs ou négatifs) sur l’émission nette en carbone mondiale, corrigés du taux d’actualisation du plan en carbone. La valeur est positive si le financement réduit l’émission nette.

Les deux valeurs se comptent et se transmettent en parallèle : pour le financement d’un projet (par la direction financière de l’entreprise qui envisage de l’autofinancer), le financement d’une entreprise (par l’actionnaire à chaque clôture d’exercice, par le banquier qui envisage un financement externe, par un acquéreur potentiel…), ou pour un placement. Selon les cas, les financiers transmettront la valeur du plan (souvent dite ‘valeur actuelle nette’) ou son rendement annualisé (souvent dit TRI), permettant des comparaisons en ramenant une performance globale à une année standard.

La transmission aux financeurs, pour les deux valeurs, cumule les valeurs de ce qui est financé en amont, au prorata financé.  
Si mon placement finance à 10% un fonds qui finance à 10% un projet dont la valeur en carbone est 100 tCO2e, la valeur actuelle en carbone de mon financement est 1 tCO2e, que le financement soit en crédit ou en action.

Le taux d’actualisation du projet en argent est le coût du financement en argent sans risque augmenté du taux de risque du projet financé. Le taux d’actualisation du projet en carbone est le taux d’urgence climatique t (1% par convention, voir 1c) augmenté du taux de risque en carbone du projet financé (la combinaison de son risque crédit de faillite et de son risque carbone de non-réalisation de la baisse d’émission attendue).
On a vu qu’une entreprise qui suit en gestion plusieurs activités avec plusieurs coûts unitaires de revient, adopte la même segmentation pour calculer le contenu unitaire en carbone de ses ventes. Elle construit de même ses plans d’affaires par activité et cumule les valeurs obtenues.

Les impacts en carbone des financements sont cumulés sur la même durée que ceux en argent: 3 à 6 ans en général, plus pour de grands projets (20 ans sur un champ d’éoliennes, 60 ans sur des centrales nucléaires…). Pour une entreprise, le calcul monétaire rajoute une projection à l’infini de l’impact. Le cumul de cette projection est appelé valeur terminale de l’entreprise. Cet ajout n’est pas fait en carbone (l’encadré 17 indique pourquoi).
La valeur actuelle en carbone des financements d’une entreprise se calcule sur son plan d’affaires. Si celui-ci est calculé sur 6 ans, la valeur actuelle des financements à la clôture de 2025 sera calculée sur une projection des exercices 2026 à 2031.  


Encadré 17 – Valeur en carbone terminale d’une entreprise
La convention financière en argent est que le plan d’affaires d’une entreprise est souvent estimé en détail sur une durée limitée (souvent 3 à 6 ans sauf grand projet) et que la dernière année (toujours positive pour un projet marchand) est prolongée ensuite à l’infini comme la valeur dite terminale de l’entreprise (censée être éternelle). L’argument en argent est qu’on ne peut ignorer cette valeur forcément positive, puisque la possibilité d’une faillite est déjà prise en compte dans le risque de crédit. L’argument ne fonctionne pas en carbone : dans l’organisation économique actuelle, une entreprise peut conduire durablement une trajectoire négative éloignant du ZEN mondial. Nous suggérons donc de considérer comme nulle la valeur terminale en carbone d’une entreprise au-delà de son plan d’affaires. 

b) L’impact projeté d’un financement sur l’émission mondiale en carbone
On peut estimer l’impact d’un financement sur l’émission nette en carbone mondiale à partir de deux trajectoires : celle du contenu unitaire du projet ou de l’activité d’entreprise financée, et celle de sa part de marché. 
Le financement peut anticiper une modification du contenu unitaire d’une production existante (gestion différente, nouveau procédé…) et provoquer un impact de productivité sur l’émission mondiale nette de carbone. Positif ou négatif, l’impact est égal à la quantité vendue multipliée par l’amélioration ou la dégradation du contenu unitaire. (L’encadré 18 présente un exemple.)

Le financement peut anticiper une modification de la part de marché d’une production, à la hausse (nouveau projet ou hausse de capacité) ou à la baisse (baisse ou fermeture d’une capacité) et provoquer un impact de capacité sur l’émission mondiale nette de carbone. Positif ou négatif, l’impact est égal à la variation de la part de marché multipliée par la quantité du marché et par l’écart entre le contenu unitaire mondial et celui du projet (au moment de l’émission). Une hausse de part de marché avec un contenu unitaire inférieur à la moyenne mondiale réduira l’émission mondiale, de même qu’une baisse de part de marché avec un contenu unitaire supérieur. Dans les cas inverses, le financement augmentera l’émission nette mondiale en carbone. (voir pourquoi raisonner en parts de marché dans l’encadré 19, pourquoi une référence de compétitivité carbone doit être mondiale dans l’encadré 20 et comment elle peut être obtenue dans l’encadré 21). 

Encadré 18 – La valeur actuelle en carbone d’une machine
On remplace une machine qui a une production de 200 unités par an dont le contenu unitaire en carbone est de 100 kg CO2e. (Ce contenu n’intègre pas de dotation aux amortissements,  la machine remplacée est amortie). L’entreprise hésite entre deux nouvelles machines de même capacité de production (200 unités) et de valeur actuelle en argent équivalentes, calculées sur 5 ans. 
L’entreprise établit les plans d’affaires des machines en carbone, avec un taux d’actualisation en carbone de 6% : 1% de taux d’urgence climatique, 3% de risque crédit et 2% de risque carbone. Le contenu en carbone de la machine A est d’1 tonne CO2e et son contenu unitaire par unité vendue (hors dotation à l’amortissement de la machine) est de 55 kg CO2e. Les mêmes paramètres pour la machine B sont 1,2 t CO2e et 50 kg CO2e. La machine A va réduire le contenu unitaire de chaque unité vendue de 45 kg et la machine B de 50 kg.
Progressivement, ce gain annuel à l’utilisation de la machine B va compenser et au-delà son handicap à l’achat. 
	 
	Machine A
	Machine B

	Année 1 :  achat 
	-1000kg CO2e
	-1200kg CO2e

	Année 2 : fonctionnement avec actualisation à 6%
	+200*45/1,06
	200*50/1,06

	Année 3
	200*45/1,06^2
	200*50/1,06^2

	…
	 
	 

	Total 
	Total A
	Total B


 
Or l’impact de l’actualisation sur 5 ans est  [image: ] [image: ] 4,21
Donc la valeur actuelle en carbone de la Machine A est de 200*45*4,21 -1000 = 36 890 kg CO2e. Et la valeur actuelle en carbone de la Machine B est de 200*50*4,21 -1200 = 40 900 kg CO2e.
(La prise en compte d’un investissement à sa bonne date est la meilleure approche. Pour calculer la valeur en carbone d’une entreprise, on peut simplifier en incluant le contenu en carbone des dotations aux amortissements dans celui du produit.)

Encadré 19 – Responsabilité de l’offre et effet rebond
L’économie classique est monétaire. Elle suit l’ajustement offre-demande sur le marché d’un produit par la concurrence sur le prix en jouant sur la quantité et sans faire intervenir le contenu en carbone. L’approche présentée ici est complémentaire. Elle suit l’ajustement offre-demande par la concurrence sur le contenu en carbone en jouant sur la quantité, sans faire intervenir le prix. Elle est centrée sur la gestion des entreprises.  Le modèle proposé simplifie le fonctionnement du marché, en postulant que le niveau total de la demande est fixé de façon exogène par l’aval. Il découle donc de proche en proche des choix de production en aval et des stratégies des entreprises pour modifier leurs parts de marché respectives. 
Cela renvoie la responsabilité première des quantités demandées (hors exportations) à la demande finale (consommateurs et autorités publiques) et aux réglementations collectives de la production et de la consommation (encadré 15).
Est-ce que cette convention crée un risque ‘d’effet rebond’ ? Cet effet intervient quand un gain d’efficacité déclenche une hausse des quantités consommées. L’exemple bien connu est celui des progrès des moteurs automobiles en consommation d’essence, qui a donné aux consommateurs un gain de pouvoir d’achat qu’ils ont utilisé pour rouler plus loin dans des voitures plus puissantes, ou augmenter d’autres consommations. L’effet rebond passe par l’argent et le pouvoir d’achat. Il n’y a donc pas d'effet rebond direct en concurrence carbone : choisir à argent égal le produit le moins carboné ne libère pas de pouvoir d’achat. Il peut y avoir des effets croisés mais ils sont en général antirebond, parce que les solutions décarbonées sont souvent plus chères que les solutions carbonées. 

Encadré 20 – Pourquoi une référence mondiale de contenu unitaire en carbone
Faut-il étalonner le calcul des valeurs actuelles en carbone des financements sur le contenu unitaire mondial ou sur le contenu unitaire d’une aire géographique plus limitée, par exemple européenne ? 
La référence doit être la même pour les différents projets, ce qui plaide pour une référence mondiale : il est peu vraisemblable que des financiers américains ou asiatiques acceptent une référence européenne, partielle de leur point de vue. 
Ensuite, une référence commune, quelle qu’elle soit, ne modifie pas la hiérarchie en carbone des financements entre lesquels les financiers arbitreront. Mais seule une référence mondiale situera correctement la frontière entre placements rentables en carbone (à valeur actuelle en carbone positive) et placements perdants. Cela plaide aussi pour une référence mondiale, car cette frontière est le premier guide d’une politique financière ZEN (voir 3.c).  

Encadré 21 – Suivre les contenus unitaires mondiaux des principales demandes
L’encadré 15 présente comment le pilotage des quantités demandées par les consommateurs s’appuie sur les contenus unitaires mondiaux des demandes finales. Le calcul des valeurs en carbone des financements nécessite aussi ces contenus unitaires mondiaux pour les demandes intermédiaires.
-Le suivi statistique de ces contenus mondiaux pour les grandes demandes intermédiaires est déjà bien avancé : la moyenne mondiale du contenu en carbone d’un baril de pétrole est connue, celle d’une tonne d’acier ou de ciment aussi. Il demeure une lacune importante pour ce que les anglo-saxons appellent la demande de « compute » ou capacité de traitement et de stockage numérique. L’émission liée au « compute » est en augmentation continue (et à nouveau avec l’IA) malgré les gains de productivité remarquables du secteur. Piloter l’émission du compute exige de l’étiqueter correctement : pour suivre la quantité de compute qu’exige un processus de production (ou un bien de consommation) et le contenu en carbone par unité de compute d’un centre de production informatique (ou d’un ordinateur). 
-Le suivi statistique des contenus mondiaux est moins avancé pour les grandes demandes finales. Mais les données existent pour reconstituer statistiquement dans chaque pays puis au niveau mondial le contenu en carbone par personne d’une année de logement, d’alimentation, de loisirs ou de défense. Ces données existent également pour reconstituer, à partir de l’étiquetage des producteurs, le contenu en carbone de demandes plus ciblées (voir l’exemple des téléphones portables dans le cas décrit en fin de document).

Encadré 22 - L’étiquetage d’un projet de service public
Le mécanisme est le même pour un projet public que pour un projet d’entreprise, avec la même distinction entre l’impact de productivité (le projet abaisse-t-il le contenu unitaire actuel, à quantité de service constante ?) et la valeur de capacité ; mais (s’agissant d’une demande finale) la valeur de capacité doit multiplier la variation de capacité par tout le contenu unitaire (et pas seulement par la variation de contenu unitaire). Comme en argent, il sera possible pour les pouvoirs publics de justifier une perte en carbone par d’autres qualités du projet (par exemple, une baisse du temps de trajet dans le cas d’une autoroute). Le pilotage de la contribution des services publics au ZEN mondial passera par la gestion budgétaire et le calcul économique (comme en argent) : un budget en carbone des investissements des collectivités concernées assurant que des projets positifs compensent et au-delà les projets négatifs ; et des plafonnements des principaux contenus en carbone (un plafond par exemple de la perte en carbone acceptable par minute de trajet évité).

c) Une valeur en carbone comparable, vérifiable et pilotable
L’étiquetage de la valeur en carbone est possible pour n’importe quel financement, mais il ne s’impose que pour les financements de grands projets ou de grandes entreprises. Dans ce cadre limité, elle est déployable mondialement, comparable et vérifiable.
· Les analystes financiers et les entreprises habitués aux plans d’affaires et aux calculs de valeur actuelle nette peuvent l’adopter facilement. L’épargnant comprend l’information si elle est traduite en taux d’intérêt annuel attendu.
· Elle est comparable entre propositions d’investissement concurrentes et vérifiable par son appui sur des références collectives et des données comptables. Les auditeurs peuvent s’assurer, comme en argent, de la cohérence des prévisions et la réputation d’un acteur financé se construit sur la vérification ex-post, année par année, des trajectoires de contenu unitaire et de part de marché.

La libre concurrence en carbone entre financements présente le même intérêt pour la collectivité et pour les pouvoirs publics que la concurrence en carbone entre produits. Le raisonnement pour les financements est le même que celui présenté pour les achats : il existe une motivation intrinsèque des financeurs finaux (particuliers et acteurs publics) ; et l’acteur financé améliore sa marge en arbitrant entre l’impact de la trajectoire de baisse des coûts et celui de la trajectoire de baisse des contenus sur l’appétit en argent des financeurs pour ses propositions de financement. La concurrence en carbone rapproche le ZEN mondial en abaissant le coût de financement des projets les plus rentables en carbone, qu’ils soient publics ou privés. 

En restreignant progressivement les financements anticipant une perte en carbone, les pouvoirs publics peuvent accélérer cette concurrence carbone sans coût public et moyennant un coût privé diffus de baisse du rendement en argent. Cela justifie un renforcement de la coopération statistique publique internationale pour produire les moyennes mondiales des contenus unitaires essentiels en carbone. 
	
Au-delà, l’accélération de la concurrence par les pouvoirs publics est plus facile à justifier que pour les produits, pour les raisons d’efficacité et d’équité déjà citées.






Eléments de conclusion

L’étiquetage en carbone « comme en argent » fait donc bien le lien entre les chiffres des scientifiques (l’émission mondiale de carbone à réduire) et les chiffres de l’entreprise : le contenu en carbone des produits qu’elle propose et le rendement en carbone des financements qu’elle sollicite. 
Il permet de concilier l’objectif cardinal de l’entreprise d’une marge durable en argent avec l’objectif universel d’interrompre la dégradation du climat. 
Face à une catastrophe mondiale comme le dérèglement climatique, une qualité technique et politique essentielle de l’étiquetage en carbone ‘comme en argent’ qui vient d’être présenté est d’être déployable mondialement. A côté de mesures microéconomiques d’aide à chaque décision, l’étiquetage donne des moyennes locales, nationales mais surtout mondiales qui permettent à chaque acteur économique de relier son comportement à l’évolution globale de la menace. L’action personnelle (que la personne soit physique ou morale, comme une entreprise ou une administration) ne prend tout son sens que située par rapport à des références mondiales qui rendent possibles une mobilisation universelle.

Dans une lecture pessimiste, la catastrophe lente mais accélérée du carbone peut être létale pour l’espèce humaine. Dans une lecture optimiste, elle représente une opportunité formidable de raisonner et d’agir dans la durée au niveau mondial plutôt que pays par pays : un progrès immense pour l’espèce.



Principaux termes de la méthode ETIC

[Rappel - Dérèglement climatique actuel. Il nait d’un déséquilibre du bilan énergétique du système Terre–atmosphère qui augmente les températures et dérègle le climat. Il est principalement dû aux émissions anthropiques (= humaines) de gaz à effet de serre (GES) : ils bloquent dans le système une partie de la chaleur qui serait réémise vers l’espace. Il est amplifié par la baisse du renvoi de la lumière solaire vers l'espace (fonte et noircissement des neiges et glaces).]
[Rappel - Objectif mondial de zéro émission nette (ou ZEN mondial), le plus rapidement possible. Il vise à interrompre la dégradation du climat en ramenant à zéro l’émission mondiale de carbone anthropique nette. ‘Carbone’ signifie les principaux GES pris en compte. ‘Net’ signifie qu’on prend en compte les absorptions et évitements d’émission (ou captures). Anthropique signifie qu’on se limite aux absorptions attribuables aux activités humaines.]
Taux d’urgence climatique u. Le taux d’urgence climatique u mesure la charge en carbone créée par le report d’un an d’un effort de baisse d’émission e. L’effort de e aujourd’hui est équivalent à un effort de e*(1+u) dans un an. u a deux raisons : un facteur physique et thermodynamique (plus d’énergie accumulée, plus d’érosion des points de bascule du fait de l’émission supplémentaire) ; et un facteur humain (la préférence pour le présent rend plus incertain l’effort futur). Sans consensus des experts à ce jour sur le niveau de u, la méthode suggère un taux conventionnel de +1%. Il intègre à chaque décision l’avantage collectif à anticiper les efforts de baisse d’émission nette 
Étiquetage en carbone « comme en argent ». Associé à une décision d’achat ou de financement, il transmet au décideur d’un achat ou d’un financement le calcul de l’impact comparable et vérifiable du produit ou du financement sur l’émission nette mondiale. « Comme en argent » signifie que l’étiquetage en carbone transpose l’étiquetage en argent (par les prix et par les valeurs actuelles ou les rendements annualisés) en étiquetage en carbone (par les contenus en carbone ou les valeurs actuelles ou rendements annualisés en carbone). 
Contenu en carbone d’un produit. C’est l’information apportée par l’étiquetage en carbone du produit « comme en argent ». Son calcul est le même que celui du prix de revient du produit, en convertissant les cumuls de valeur ajouté en cumuls d’émission ajoutée, jusqu’au transfert de propriété. Pratiquement, l’entreprise part de ses comptes de gestion du produit (réalisés ou budgétés) ; elle remplace la valeur ajoutée par l’émission nette associée à cette production du vendeur ; elle remplace le coût des achats par leur contenu en carbone, en convertissant le coût unitaire par le contenu unitaire en carbone : celui fourni par l’étiquetage du fournisseur ou, à défaut, le contenu unitaire moyen de la production concernée, obtenu si possible à partir des comptes carbone nationaux[footnoteRef:29]. [29:  Dans les protocoles carbone, l’émission nette associée à la production du vendeur est qualifiée d’émission de scope 1 ; le solde du contenu en carbone du produit est qualifié d’émissions de scopes 2 et de scope 3 amont.] 

Transmission du contenu en carbone d’un produit. L’entreprise doit transmettre avec ses ventes tout le contenu en carbone de sa production : sa meilleure estimation au cours d’un exercice, en réintégrant d’exercice en exercice l’écart apparu en clôture entre l’émission de la production et celle des ventes. La transmission des deux comptages, monétaire et carbone, est effectuée conjointement sur les mêmes supports : devis, facture, étiquette, affichage, etc.
Valeur actuelle en carbone d’un financement. C’est l’information apportée par l’étiquetage en carbone du financement « comme en argent ». Son calcul est le même que pour la valeur actuelle en argent anticipée du plan d’affaire financé, en convertissant les impacts anticipés sur la trésorerie du financeur par les impacts anticipés sur l’émission nette mondiale ; et en convertissant en carbone le taux d’actualisation monétaire du projet. Par convention, la méthode ETIC associe une valeur actuelle en carbone positive à une réduction anticipée de l’émission nette mondiale.
Impacts anticipés d’un financement sur l’émission nette mondiale de carbone. Ils jouent à travers les projets productifs financés par deux mécanismes : l’évolution du contenu unitaire de la production financée (l’impact est le produit de la quantité vendue par la variation du contenu unitaire) ; l’impact de l’évolution de sa part de marché de la production sur le contenu unitaire moyen mondial (l’impact est le produit de la variation de part de marché par la quantité du marché et par l’écart entre le contenu unitaire moyen mondial et le contenu unitaire du projet).
Conversion en carbone du taux d’actualisation monétaire d’un plan d’affaires. Le taux sans risque est remplacé par le taux d’urgence climatique (1% par convention). Le taux de risque du plan financé est remplacé par son taux de risque en carbone : le même risque de crédit et un risque de non-réalisation de l’impact carbone attendu (technologies insuffisamment stabilisées, incertitude relative aux absorptions naturelles…).



Etude de cas - maraichage 
étiquetage en carbone des produits

Cas d’entreprise de maraichage sur l’étiquetage en carbone des produits

DOSSIER DE L’ETUDIANT
Ce cas permet d’utiliser les notions de la partie 2 du cours et notamment le calcul du contenu en carbone des produits vendus par une entreprise.
Il s’appuie sur les données détaillées de deux entreprises de maraichage et d’une entreprise de distribution. Le Val Vert (Entreprise 1) utilise des techniques agricoles et des circuits de distribution classiques. Les Petits Jardins (Entreprise 2) est plus petite, elle utilise des techniques agricoles biologiques et des circuits courts. Les Docks du frais (Entreprise 3) est une entreprise de distribution de produits de maraichage. Elle permet de comparer les produits des deux entreprises tels que les voit le consommateur qui est le client final.
Les calculs sont à conduire sur le calculateur Excel joint au cas (un pour chacune des deux sociétés, tiré du calculateur en ligne gratuit de Carbone sur factures.)
Entreprise 1 – Maraicher classique Le Val Vert
Tableur à télécharger : https://carbones-factures.org/je-telecharge-le-module/

L’EARL Le Val Vert, à Angers exploite une surface de 25 hectares : 20 ha en plein champ et 5 ha en serres chauffées.
Son effectif est de 3 exploitants permanents, 6 salariés permanents et 8 saisonniers (équivalents à 2 Equivalents Temps Plein). Son chiffre d'affaires annuel de l’année N est d’environ 1,2 M€, pour une production de 1100 tonnes. 
Ses exploitants ne suivent pas leur carbone et n’ont pas de comptabilité analytique. Ils envisagent de le faire.
Le comptable et les exploitants de l’entreprise ont réuni les données qui suivent.
Productions annuelles
	Productions annuelles  
	Quantité

	Tomates
	350 t

	Salades
	180 t

	Courgettes
	120 t

	Carottes
	250 t

	Poireaux
	150 t

	Divers
	50 t

	Production totale
	1 100 t


Les pertes de production (produits non commercialisables, pertes au tri et invendus) sont estimées à 8 % de la production annuelle. La quantité vendue est donc de 1012 tonnes. 
	Compte de résultat simplifié
	Montant (€)

	Chiffre d'affaires
	1 160 000

	Subventions d'exploitation
	40 000

	Produits d'exploitation
	1 200 000

	Semences et plants
	-70 000

	Engrais
	-50 000

	Produits phytosanitaires
	-30 000

	Eau d'irrigation
	-25 000

	Carburant agricole
	-30 000

	Électricité
	-25 000

	Gaz pour serres
	-120 000

	Emballages
	-40 000

	Transport sous-traité
	-45 000

	Entretien matériel
	-30 000

	Assurance
	-15 000

	Autres charges externes
	-25 000

	Salaires *
	-370 000

	Charges sociales
	-170 000

	Dotations aux amortissements
	-80 000

	Résultat d'exploitation
	75 000

	Charges financières
	-15 000

	Résultat courant
	60 000

	Impôt (25 %)
	-15 000

	Résultat net
	45 000


*Les charges de personnel incluent les rémunérations des trois associés exploitants ainsi que celles des salariés permanents et saisonniers.
Prix de vente moyen de l’année N : 1,15 € / kg
	Bilan actif
	Montant (€)

	Terrains (non amortissables)
	600 000

	Bâtiments agricoles (valeur nette comptable)
	280 000

	Serres (valeur nette comptable)
	270 000

	Matériel, installations techniques et autres immobilisations 
(valeur nette comptable)
	218 000

	Stocks de légumes
	50 000

	Créances clients
	120 000

	Trésorerie
	150 000

	Total actif
	1 688 000



	Bilan passif
	Montant (€)

	Capital
	700 000

	Réserves
	148 000

	Résultat de l'exercice
	45 000

	Capitaux propres
	893 000

	Emprunts
	700 000

	Dettes fournisseurs
	80 000

	Dettes sociales et fiscales
	15 000

	Total passif
	1 688 000



	Immobilisations
	Valeur brute (€)
	Dotation annuelle (€)
	Valeur nette comptable (€)

	Serres verre et équipements
	450 000
	20 000
	270 000

	Bâtiments agricoles
	400 000
	15 000
	280 000

	Tracteur principal
	120 000
	12 000
	60 000

	Tracteur secondaire
	80 000
	8 000
	40 000

	Outils de travail du sol
	50 000
	5 500
	28 000

	Système d'irrigation
	60 000
	5 000
	35 000

	Matériel de récolte et conditionnement
	60 000
	6 000
	36 000

	Informatique et logiciels
	15 000
	4 500
	6 000

	Véhicule utilitaire
	25 000
	4 000
	13 000

	Total
	1 260 000
	80 000
	768 000



	Energie
	Consommation

	Gazole non routier (tracteurs)
	30 000 L

	Gaz naturel serres *
	1 000 000 kWh PCS(89 200 m³) 

	 Électricité
	100000 kWh


* Environ 1 ha de serres bénéficie d'un chauffage intensif, principalement pour les tomates précoces ; les autres sont faiblement chauffées (hors gel) ou uniquement en début et fin de saison.
		Intrants agricoles
	Quantité
	Coût total (€)

	Engrais azotés commerciaux
	30 t
	34 000 €

	Engrais phosphatés*
	10 t
	16 000 €

	Résidus de culture et engrais vert (produit sur place) 
	120 t
	-

	Total Engrais
	-
	50 000 €

	Produits phytosanitaires**
	2,5 t
	30 000 €



	


*Le poids à prendre en compte n’est pas celui de l’engrais acheté mais celui du pentoxyde de phosphore (P₂O₅) contenu (indiqué par le fabriquant et supposé ici de 45 %, une valeur moyenne). 
** Le poids à prendre en compte n’est pas celui des produits phytosanitaires achetés mais celui de la matière active contenue (indiquée par le fabriquant et supposée ici de 20%, une valeur moyenne).

Rapport d’expert sur l’apport d’azote moyen 
L’expert de la société ExpCarb (société d’expertise en calcul d’émissions directes) a fourni le tableau de calcul ci-dessous de contenu unitaire (amont + direct) en kg CO2e (données vraisemblables pour une agriculture classique).
Quantité d’azote apportée par hectare en kg d’azote		300		
Dont 	azote minéral						250		4,3+7,67
	Compost mur	(autoproduit)			 0		0 + 1,3
	Résidus de culture et engrais vert (autoproduit) 	50		0 + 4,3
Total par ha de kg CO2e 					3207,5				
Détail du calcul : (7,67+4,3)x250 + 4,3x50 = 3207,5 kg CO2e / hectare
Dossier 2 - Maraicher bio Les Petits Jardins

Tableur à télécharger : https://carbones-factures.org/je-telecharge-le-module/

La Ferme Bio Les Petits Jardins située dans le Périgord exploite une surface de 2,5 hectares : 2 ha plein champ et 0,5 ha sous tunnels froids. Son activité de maraîchage est diversifiée, 100 % biologique. 
Son effectif est d’un exploitant, un salarié à mi-temps et 2 saisonniers (équivalents à 1,5 Equivalents Temps Plein).
Son chiffre d'affaires annuel de l’année N est de 162 000€, pour une production de 72,5 tonnes. 
L’entreprise ne compte pas son carbone et ne tient pas de comptes analytiques.
Le comptable de l’entreprise et l’exploitant ont réuni le dossier ci-dessous.

	Productions annuelles
	Quantité (t)

	Tomates
	12

	Courgettes
	8

	Salades
	8

	Carottes
	10

	Poireaux
	6

	Choux
	5

	Épinards
	4

	Haricots verts
	3

	Divers (radis, betteraves, navets, aromatiques, petits fruits)
	16,5

	Total
	72,5


Les pertes de production (légumes non commercialisables, pertes au tri et invendus) sont estimées à 8 % de la production annuelle. La quantité vendue est de 66,7 tonnes.
	Compte de résultat simplifié - 
	Montant (€)

	Chiffre d’affaires
	162 000

	Aides PAC bio et locales
	5 000

	Produits d’exploitation
	167 000

	Charges d’exploitation
	

	Semences et plants bio
	15 000

	Eau et irrigation
	2 500

	Carburant
	6 000

	Électricité
	2 100

	Emballages biodégradables
	7 000

	Transport et livraisons
	4 000

	Entretien matériel
	6 000

	Assurance
	3 000

	Téléphone / fournitures
	5 000

	Salaires
	35 000

	Charges sociales
	14 000

	Certification bio
	1 500

	Dotations aux amortissements
	8 000

	Total charges d’exploitation
	109 100 €

	Résultat
	

	Résultat d’exploitation
	57 900

	Charges financières
	-1 500

	Résultat courant
	56 400

	Impôts
	-18 000

	Résultat net
	38 400 €


Le résultat présenté correspond à la comptabilité de l'exploitation individuelle. Il ne comprend pas la rémunération de l'exploitant, estimée à 30 000 € par an.
Prix de vente moyen de l’année N : 2,43 € / kg
	Bilan simplifié – Actif
	Montant (€)

	Terrains agricoles
	60 000

	Immobilisations corporelles (VNC)
	43 500

	Stocks légumes
	3 000

	Créances clients
	5 000

	Trésorerie
	20 400

	Total actif
	131 900 €



	Bilan simplifié – Passif
	Montant (€)

	Capital
	50 000

	Réserves
	18 700

	Résultat de l’exercice
	38 400

	Emprunts bancaires
	10 000

	Dettes fournisseurs
	5 000

	Dettes fiscales et sociales
	9 800

	Total passif
	131 900 €



	Immobilisations (€)
	Valeur brute
	Dotation/an
	VNC

	Tunnels froids (5 000 m²)
	35 000
	3 500
	24 500

	Tracteur occasion 40 CV
	20 000
	2 500
	12 500

	Système d’irrigation goutte-à-goutte
	5 000
	500
	3 500

	Outils manuels
	5 000
	1 000
	1 000

	Matériel de récolte
	2 500
	500
	2 000

	TOTAL
	67 500 €
	8 000 €
	43 500 €



	Consommations de carburants
	Consommation
	Coût

	Gazole non routier
	1 600 L
	2 700 €

	Diesel utilitaire
	1 500 L
	2 600 €

	Lubrifiants et consommables liés aux matériels agricoles
	—
	700 €

	Total
	
	6 000 €



	Electricité
	Consommation annuelle

	Pompage irrigation
	3 500 kWh

	Chambre froide
	3 000 kWh

	Atelier et stockage
	1 500 kWh

	Éclairage et divers
	500 kWh

	Total
	8 500 kWh/an



	Intrants agricoles
	Quantité annuelle
	Coût estimé (€)

	Semences et plants bio
	150 kg
	15 000 €

	Résidus de culture et engrais vert produit sur place
	8 tonnes
	

	Compost mur produit sur place
	12 tonnes
	



Rapport d’expert sur l’apport d’azote moyen 
L’expert de la société ExpCarb (société d’expertise en calcul d’émissions directes) a fourni le tableau de calcul ci-dessous de contenus unitaires (amont + direct) exprimés en kgCO2e (données vraisemblables pour une agriculture biologique)
Quantité d’azote apportée par hectare en kg d’azote		100			
Dont 	azote minéral						interdit			4,3+7,67
	Compost mur	(autoproduit)			50	 		0 + 1,3
	Résidus de culture et engrais vert (autopr.)	 	50			0 + 4,3
Total par ha de kg CO2e					280					
Détail du calcul :   50x1,3 + 50x4,3 = 280 kg CO2e / hectare
Dossier 3 - La société Les docks du frais
La société les Docks du frais est un distributeur représentatif des distributeurs de Val Vert. Elle ne distribue que des fruits et légumes. 
Une entreprise de distribution impacte le contenu unitaire en carbone des ventes. Elle réduit la quantité vendue du fait de produits abimés avant-vente et d’invendus. Elle rajoute le contenu en carbone de son activité de distribution. Le consommateur client final aura donc des performances de prix et de contenu en carbone différents de ceux du maraicher.
Pour la société Les docks du frais, les pertes physiques sont de 15%, le taux de marge commerciale ajoutée est de 40% et le contenu en carbone de ce taux de marge commerciale est de 100 g CO2e/€. (Attention ceci n’est pas contradictoire avec le fait qu’il n’y ait pas de carbone dans la marge car le taux de marge commerciale contient à la fois les coûts de distribution et la marge du distributeur). 




Etude de cas - téléphonie portable

étiquetage en carbone des financements

DOSSIER DE L’ETUDIANT
Apple et le double étiquetage de ses financements 
Le cas qui vous est proposé s’appuie sur le marché mondial des téléphones portables (décrit du point de vue du carbone dans le dossier 1) et sur un plan d’affaires résumé d’un acteur majeur de ce marché, la société Apple et ses IPhone (dans le dossier 2). Les données de marché sont des ordres de grandeur simplifiés, les éléments indiqués de la stratégie d’Apple sont imaginaires. Apple est réduit à sa ligne de production et de commercialisation de téléphones portables : c’est conforme à la méthode du cours qui calcule l’étiquetage (des produits ou des financements) par ligne d’activité.
Votre position est celle de directeur financier de l’entreprise Apple. 
Sans pratiquer le double étiquetage de ses produits, Apple communique largement le contenu en carbone de ses offres de base. En revanche, l’entreprise ne transmet pas sa valeur actuelle en carbone à ses financeurs externes, actionnaires et banquiers, dans le cadre de sa communication financière. 
On imagine ici que la direction générale de l’entreprise s’interroge sur l’opportunité et le risque d’étendre le double étiquetage à ses financements. Transmettre sa valeur actuelle en carbone serait en effet cohérent avec les valeurs défendues par la marque et un signal fort (aucune entreprise du secteur ne le fait). Mais ce serait aussi une décision engageante, car une marche arrière serait couteuse en termes de réputation. Le comité vous demande d’éclairer sa décision, en vous appuyant sur les dossiers.
Dossier 1 - Le marché des téléphones portables analysé du point de vue du carbone
Le marché des téléphones portables est mondial. 
Quantitativement, la demande est globalement satisfaite avec 6,5 milliards d’appareils en service et 1,6 milliard vendus neufs chaque année, c’est un nombre stable depuis plusieurs années, qui signale un marché bien servi (« saturé » disent les investisseurs). La croissance du marché mondial en volume (c’est-à-dire en nombre d’appareils) est attendue dans les années qui viennent égale à celle de la population mondiale soit +0,75% par an. 
Le marché est dominé par trois entreprises : Apple, Samsung et Xiaomi. Leurs parts de marché varient un peu selon les années et les conventions de mesure. Il est commode de leur attribuer à chacun une part de marché de 20% soient 320 millions d’appareils neufs vendus chaque année par chacun.
L’objectif Zéro Emission Nette mondiale ou ZEN mondial, pour cette demande comme pour les autres, est de réduire le contenu en carbone de la production mondiale de téléphones portables. Compte tenu de la saturation en quantité, le problème se ramène au pilotage de la baisse du contenu en carbone moyen d’un téléphone portable neuf en kg d’équivalent CO2 (ou CO2e). Ce contenu moyen mondial peut être estimé à 46 kg éqCO2e[footnoteRef:30].  [30:  Sources des contenus : données Apple constructeur reprises pour chaque type d’Iphone de l’article correspondant de Wikipédia ; étude Greenly de mars 2026 pour les grands acteurs ; estimation ADEME d’un modèle d’entrée de gamme. La moyenne est une estimation des auteurs sur la base d’une moyenne des poids des différents modèles pondérés par leurs parts de marché. Seul le contenu de production est pris en compte (voir dans l’encadré 12 du cours pourquoi ; les contenus d’utilisation sont d’ailleurs faibles, peu différents d’un modèle à l’autre, variant fortement en fonction du mix électrique du pays d’utilisation). ] 

La tendance semble être une stabilité de ce contenu moyen, stabilité que la direction d’Apple estime pouvoir prolonger. Comme indiqué dans le cours, des statistiques officielles aideraient l’étiquetage.
Plus un modèle est cher (‘haut de gamme’) plus son contenu en carbone est élevé (graphique 1).
 
Graphique 1 – Contenu Carbone et prix des modèles neufs de téléphones portables

[image: ]
Les performances des modèles de base en argent et en carbone des trois leaders sont groupées, et le plus cher des trois (Apple) est le plus lourd en carbone (51 kg). A noter l’agressivité de Google. Son modèle de base Pixel 10 combine une part de marché modeste (1% mais en croissance), pour un prix nettement plus faible que les trois leaders et un contenu en carbone 60% plus élevé qu’eux (74 Kg). 
La concurrence s’exerce largement sur des fonctionnalités nouvelles dont beaucoup sont lourdes en carbone (taille de l’écran, de la mémoire, composants, nombre de capteurs…). Le secteur bénéficie en effet comme tout le secteur numérique d’un fort potentiel d’innovation. L’absence de baisse du prix moyen ou du contenu moyen d’un appareil illustre que l’innovation va pour l’essentiel aux fonctionnalités et pour une part mineure à l’allègement du prix ou du contenu en carbone des appareils. 
Ces arbitrages des producteurs sur l’utilisation de l’innovation se font moins au moment de la vente qu’au moment où chaque producteur décide et finance son investissement productif et les innovations et gains de productivité en argent et en carbone qu’il embarque. D’où l’intérêt d’éclairer cet arbitrage en étiquetant l’impact de l’investissement sur le contenu en carbone de la production mondiale de téléphones portables : sa valeur actuelle nette (VAN) en carbone.
Dossier 2 - Le plan d’affaires d’Apple (imaginaire)
La direction financière d’Apple définit ses plans d’affaires sur 6 ans glissants. Elle retient un taux d’actualisation en carbone qui cumule le taux d’urgence climatique (estimé à 1%), le risque de crédit (en reprenant l’estimation des analystes d’Apple à 1%) le risque de ne pas obtenir ses gains de productivité carbone (quelle estime faible, à 3%). Elle applique donc un taux d’actualisation de 5% à son plan d’affaires en carbone. 
Pour son plan d’affaires, Apple attend un niveau d’innovations (tirées notamment du numérique et de la loi de Moore) équivalent à celui de la période 2013-2025 et assurant une volonté de payer des clients (willingness to pay) équivalente. 
· La volonté de payer sera entretenue par un rythme élevé d’ajout de fonctionnalités au produit. Le rythme d’ajout de fonctionnalités peut-être estimé à partir du taux d’augmentation annualisé de la hausse de capacité du modèle de base entre 2013-2025 soit +27% par an (des 16 Go de l’Iphone 5s aux 256 Go de l’Iphone 17). 
· La volonté de payer sera aussi entretenue par l’affectation d’une partie des innovations à une baisse du contenu en carbone par appareil anticipée à 2% par an, plus forte que la quasi stabilité sur 2013-2025 (la baisse moyenne de l’entrée de gamme à 1,7% par an est compensée par la hausse de l’appareil le plus puissant à 2,2% l’an) et nécessitée par une prise de conscience croissante du dérèglement climatique par les clients d’Apple.
· Ces efforts devraient assurer à Apple un volume de vente en nombre d’appareils au niveau du marché soit +0,75% par an et éviter à l’entreprise toute baisse du prix par appareil. Le plan table au contraire sur une hausse du prix moyen par appareil vendu de +1% par an au-delà de l’inflation : celle constatée sur la période 2013 2025 pendant laquelle le prix du modèle de base est passé de 699 € (Iphone 5s) à 969 € (Iphone 17), soit +39% en euro courant et +14% en euro réel.
· La menace de Google est prise au sérieux, avec sa croissance des ventes en volume de 10% l’an. Mais Apple considère qu’elle ne pèsera pas significativement sur l’équilibre du marché pendant la durée du plan. Apple suppose que le contenu unitaire de Google restera stable à son niveau actuel, comme celui du marché. 
Au total, le taux de marge brute d’Apple est anticipé à un niveau restant très élevé toute la durée du plan, autour de 42% (44% en 2012, 47% en 2025, entre 38 et 46% entre les deux).
Le plan intègre un investissement lourd en année 3 de mise à niveau des chaines de production-distribution. Il ne modifie pas les anticipations ci-dessus : l’amortissement des équipements à remplacer est calé sur cette date et l’investissement permettra les évolutions indiquées.





Table des matières


Introduction				                     						 3                                                                     
-1- Le comptage scientifique du dérèglement climatique	      				 5
a) Le dérèglement du climat et les gaz à effet de serre				 5
Encadré 1 – L’effet albédo								 7
b) Le comptage scientifique de l’émission de GES					 7 
Encadré 2 – Accords internationaux et comptage climatique 				 9
Encadré 3 – La chaleur produite par une activité 					 9
c) La quantification de l’urgence climatique						 9
Encadré 4 – Les boucles d’accélération du dérèglement climatique			10
Encadré 5 – L’estimation du taux d’urgence climatique					11

-2- L’étiquetage des produits en carbone							13
Encadré 6 - Etiquetage ou comptabilité en carbone ?					13
Encadré 7 – Un changement de paradigme économique				13
a) Le double étiquetage d’un produit en argent et en carbone 			14
Encadré 8 – La référence des comptes nationaux en carbone				15
Encadré 9 – Un exemple de double étiquetage 						16
b) Un étiquetage généralisable, comparable et vérifiable				16
Encadré 10 – Les autres comptages du contenu en carbone des produits		16
Encadré 11 – Pourquoi compter l’émission jusqu’au transfert de propriété		17
c) La dynamique de la concurrence en carbone					18
Encadré 12 – La collaboration en carbone le long des chaines de valeur			18
d) L’accélération de la concurrence par les pouvoirs publics				19
Encadré 13 – L’étiquetage des services publics						19
Encadré 14 – Le rôle des pouvoirs publics 				19
Encadré 15 – L’étiquetage en carbone et sobriété en carbone				20
Annexe - L’étiquetage en pratique du contenu en carbone d’un produit 		21
a) Le comptage du contenu en carbone de la production concernée		21
b) Le contenu en carbone à étiqueter							21
Encadré 16 : Affiner ses comptes de gestion en carbone 				22

-3- L’étiquetage des financements en carbone						23
a) Le double étiquetage d’un financement						23
Encadré 17 – Valeur terminale en carbone d’une entreprise			24
b) L’impact projeté d’un financement sur l’émission mondiale en carbone		24
Encadré 18 – La valeur actuelle en carbone d’une machine 				25
Encadré 19 – Responsabilité de l’offre et effet rebond					26
Encadré 20 – Pourquoi une référence mondiale de contenu unitaire			26
Encadré 21 – Suivre les contenus unitaires mondiaux des principales demandes		26
Encadré 22 - L’étiquetage d’un projet de service public					27
c) Une valeur en carbone comparable, vérifiable et pilotable			27

Conclusion											29
Principaux termes de la méthode ETIC							30
Etude de cas - maraichage (étiquetage en carbone des produits)				32
Dossier de l’étudiant									32
	
Etude de cas - téléphonie portable (étiquetage en carbone des financements)		39
Dossier de l’étudiant									39


image1.png
L’équili

Systemelerre+ osphere

Energie chaleur sortante

réduite par le filtre des gaz a effet de
serre (gaz carbonique, méthane...)

Température stable

CLIMAT STABLE

Xy

$79554 CARBONES
] SUR
2 ! FACTURES





image2.svg
               2  Energie sola i re entrante r éduite pa r la réflexion ou albédo (glaces, nuages…)  Energie chaleur sortante r éduite par le filtre des gaz à effet de serre ( gaz carbonique, méthane…) S ystème Terre + Atmosphère   =  Température stable CLIMAT STABLE    L’équilibre énergétique « avant »


image3.png
Le déséquilibre éMsystéme aujourd’hui

L’émission humaine mondiale de gaz a effet

de serre s’"accumule dans I’'atmosphére

) v

car réflexion réduite (fonte et

car filtrage par une densité
accrue de gaz a effet de serre
noircissement des péles...)

Température
CLIMAT | DESEQUILIBRE

ot

°27 54l CARBONES
SUR
Y FACTURES




image4.svg
           Température stable CLIMAT STABLE      3  Plus d’ é nergie solai re entrante  Moins d’ é nergie chaleur sortante      c ar réflexion réduite (fonte et noircissement des pôles…)  car f iltrage par une densité accrue de gaz à effet de serre  L’é mission humaine mondiale de gaz à effet de serre s’accumule dans l’atmosphère Le déséquilibre énergétique du système aujourd’hui  en hausse  DÉSÉQUILIBRÉ   >  PLUS  MOINS  absorbée


image5.png




image6.png




image7.png




image8.png
kg éqCO2 134 télépho plus puissanta(v
”
~
”
”
Google Pixel 10 -~
74 X —
ullodeles neufs
51 P m\one 17 de base
movenne F 37 [ LT LI
:Moyenne a3 & Samsung Galaxy $2
26 Entrée de gamm
50 700 850900 1200 2000

& CARBONES
] SUR
: FACTURES




image9.svg
           25  74 43 47 51 Google Pixel 10 2 6  kg éqCO2     850 900 1200 x 5 0  PRIX € 700 x x x x x 134 2000   PRIX €  PRIX €  Modèles neufs  moyenne  téléphone le plus puissant  Contenu unitaire en carbone Entrée de gamme Iphone 17 de base Xiaomi 14 Samsung Galaxy S25


